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PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
36. Minimalo Alice SOME /SOMDA, MR, Institut des Sciences des Sociétés du Burkina Faso, Philosophie morale et politique 
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38. Bilakani TONYEME, PT, Université de Lomé, Philosophie et Éducation 
39. Mamoutou TOURE, PT, Université Félix Houphouët Boigny, Géographie urbaine 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé 
Cette étude s’inscrit dans le contexte africain contemporain marqué par la pluralité religieuse ; des défis de 
gouvernance et l’aspiration de plus en plus accrue des peuples au bien-être. Elle interroge la manière dont les 
médiations ancestrales et religieuses contribuent à une gouvernance éthique et inclusive. La question de recherche 
examine leur rôle dans la régulation sociale et la gouvernance inclusive et durable en Afrique. L’hypothèse avance 
que leur complémentarité renforce la cohésion sociale, promeut une éthique de la responsabilité et soutient des 
dynamiques durables. La méthodologie repose sur une approche interdisciplinaire croisant anthropologie, 
philosophie et théologie, et s’appuie sur une analyse quantitative des textes académiques et institutionnels. Les 
résultats révèlent que les convergences – fonctions communautaires, normativité éthique, symbolisme rituel – 
renforcent la solidarité et la justice, tandis que les divergences – universalité versus particularisme – stimulent une 
tension créatrice. La finalité de l’étude est double : offrir un cadre théorique et des repères pratiques pour une 
gouvernance spirituelle et durable.  

Mots-clés : Cohésion sociale, Développement, Dialectique, Diversité culturelle, Gouvernance éthique et durable, 
Médiations ancestrales et religieuses.  

Abstract 
This study is situated within the contemporary African context characterized by religious plurality, governance 
challenges, and the growing aspiration of people toward well-being. It examines how ancestral and religious 
mediations contribute to ethical and inclusive governance. The research question explores their role in social 
regulation and in fostering inclusive and sustainable governance in Africa. The hypothesis suggests that their 
complementarity strengthens social cohesion, promotes an ethic of responsibility, and supports sustainable 
dynamics. The methodology relies on an interdisciplinary approach combining anthropology, philosophy, and 
theology, and is based on a quantitative analysis of academic and institutional texts. The findings reveal that 
convergences –such as community functions, ethical normativity, and ritual symbolism – reinforce solidarity and 
justice, while divergences – universality versus particularism – stimulate a creative tension. The purpose of study is 
twofold : to provide a theoretical framework and practical guidelines for spiritual and sustainable governance.  

Keywords : Social cohesion, Development, Dialectics, Cultural diversity, Ethical and sustainable governance, 
Ancestral and religious mediation. 

Introduction 

Le contexte africain contemporain marqué par la pluralité religieuse, des défis de gouvernance et les 
nombreuses attentes des populations en matière de bien-être social. Ces réalités mettent en évidence la 
nécessité de repenser la gouvernance à partir des ressources spirituelles et culturelles. En mettant en 
dialogue médiations religieuses et exigences de gouvernance éthique, l’étude vise à dégager un cadre 
théorique capable de valoriser la diversité culturelle et spirituelle. Ainsi, elle entend montrer l’importance 
des médiations ancestrales et christiques dans la régulation des tensions sociales.  

Le cadre théorique de cette étude s’appuie sur une approche interdisciplinaire croisant l’anthropologie, 
la philosophie et la théologie, afin de comprendre la place des médiations religieuses dans la gouvernance 
éthique. Les travaux de Capelle-Dumont (2020) sur la médiation anthropologique mettent en évidence la 
dimension relationnelle et éthique de toute médiation, en soulignant que la responsabilité envers autrui 
constitue un fondement incontournable. Gabriel (2025) analyse la tension entre fidélité aux ancêtres et 
reconnaissance du Christ comme médiateur unique, ce qui éclaire la fonction communautaire de la 
médiation ancestrale et sa confrontation avec l’universalité christique.  
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Mukoso (2025) insiste sur la nécessité de repenser la médiation christique dans un cadre pluraliste, afin 
de favoriser un dialogue constructif avec les traditions locales.  

Cette revue de littérature permet d’analyser comment les médiations ancestrales et religieuses 
participent à la construction d'une gouvernance inclusive et responsable, en articulant mémoire 
communautaire, normativité éthique et horizon universel. L’actualité de ce cadre réside dans sa capacité 
à intégrer les mutations contemporaines – pluralisme religieux, mondialisation et quête identitaire – tout 
en proposant des repères pour un développement durable, inclusif, fondé sur la dignité humaine et la 
responsabilité partagée. 
La question de recherche s’énonce comme suit :  en quels sens les médiations ancestrales et christiques 
participent-elles à la gouvernance éthique et durable dans le contexte africain ?   L’hypothèse de 
recherche postule que leur complémentarité constitue une ressource pour renforcer la cohésion sociale 
et promouvoir une éthique de la responsabilité.  Autrement dit, la tension entre universalité et 
particularisme génère une dynamique créatrice, ouvrant la voie à une gouvernance éthique.   

L’objectif de cette recherche est d’analyser le rôle des médiations religieuses et ancestrales, dans la 
construction d’une gouvernance éthique et inclusive en Afrique. La méthodologie repose sur une 
approche qualitative, centrée sur l’analyse critique des textes académiques, publications spécialisées et 
documents institutionnels. Fondée sur l’interdisciplinarité entre anthropologie, philosophie et théologie, 
elle met en évidence le rôle des médiations religieuses et ancestrales dans la gouvernance éthique. Une 
triangulation documentaire, conceptuelle et herméneutique renforce la validité des résultats et leur 
pertinence pour le développement durable. Notre réflexion se subdivise en trois axes majeurs : analyser 
les fonctions symboliques des médiations ancestrales et christiques, dialectiser leurs convergences et 
divergences, et, enfin, proposer, à partir des médiations religieuses, un cadre théorique pour une 
gouvernance inclusive et durable en Afrique.  

 1. Rôle des médiations ancestrales et religieuses  

Cette section vise à présenter le rôle ou la fonction des médiations ancestrales et chrétiennes en Afrique.  

1.1.  Rôle des médiaƟons ancestrales  

La médiation traditionnelle est un processus ancien de résolution des conflits qui existe depuis des siècles 
dans de nombreuses cultures à travers le monde. Dans le contexte africain, les traditions ancestrales, 
portées par les rites, les chefferies et les symbolismes communautaires, ont longtemps assuré la 
régulation sociale et la cohésion des groupes. En effet, elles incarnent une mémoire collective où la 
spiritualité est indissociable de l’organisation sociale. La médiation repose sur une vision du monde ou 
ancêtres et esprit interagissent avec les vivants pour réguler l’ordre social par la résolution des conflits 
communautaires, la gestion des terres et le maintien de l’harmonie. Le dialogue, institué par le un tiers-
neutre, en l’occurrence un ancien, constitue le moyen par lequel s’opère la restauration de l’harmonie. 
Par exemple, le concept de ‘‘la palabre africaine’’, cette forme de tribunal pour gérer les différends au 
sein de la communauté illustre bien nos propos. Cette pratique, qui a précédé la médiation religieuse et 
qui reste une alternative aux tribunaux classiques, permet aux parties en conflit de trouver des solutions 
mutuellement acceptables, préservant ainsi l’unité du clan. C’est ce qui a fait dire à G. F. de P. 
Yambressinga (2022, p. 45) que « la chefferie traditionnelle au Burkina Faso demeure un acteur 
incontournable de la gouvernance locale ». Ainsi, après avoir montré que la médiation traditionnelle 
constitue un socle de régulation sociale enraciné dans les pratiques ancestrales, il convient désormais 
d’examiner le rôle des médiations religieuses, lesquelles prolongent et transforment ces héritages dans 
un cadre spirituel institutionnalisé.  
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1.2. Rôle des médiations religieuses 

La méditaƟon chréƟenne est la médiaƟon salvifique du Fils Jésus qui fait entrer les fidèles dans la vie 
divine. En effet, comparaƟvement à la médiaƟon ancestrale, celle chréƟenne introduit une dimension 
universelle, centrée sur la dignité humaine et la jusƟce. Ainsi, l’introducƟon de ceƩe dimension nouvelle, 
moderne de la médiaƟon s’exprime dans la figure du Christ est perçu comme l’unique médiateur entre 
Dieu et les hommes restaurant le brisé par le péché. De plus, le Christ fonde et élève la dignité humaine 
en s’incarnant, affirmant que chaque personne est créée à l’image de Dieu. En effet, les hommes sont 
appelés à se rendre digne de ceƩe image en étant responsables dans la gesƟon transparente des choses 
spirituelles et des choses mondaines. C’est ceƩe mission que l’Église, en tant qu’insƟtuƟon pérennise sur 
d’autres plans, par exemple dans la gesƟon des conflits intercommunautaires. Selon Jean-Paul II (1981, p. 
25-30) et le Conseil PonƟfical JusƟce et Paix (2004, pp. 192-196), la théologie chréƟenne insiste sur la 
responsabilité partagée et la solidarité comme principes de gouvernance. En conséquence, ces valeurs, 
que prônent les poncifs chréƟens, apparaissent comme les éléments d’une éthique universelle au cœur 
de la gouvernance mondiale. M.A. Peeters (2025, p. 285) écrit, en ce sens, que « la gouvernance mondiale 
éclairée par la perspecƟve chréƟenne, repose sur une normaƟvité éthique qui invite à une gouvernance 
inclusive », ouverte, parƟcipaƟve et respectueuse des diversités.  

De son côté, dans le judaïsme, la médiaƟon s’exprime principalement à travers la Loi (Torah) et son 
interprétaƟon par les rabbins. Les insƟtuƟons communautaires juives, telles les Beth Din (tribunaux 
rabbiniques), incarnent ceƩe foncƟon de médiaƟon en abritant les liƟges selon la Halakha. En outre, les 
rabbins jouent un rôle de médiateurs spirituels et sociaux, en guidant la communauté dans la résoluƟon 
des différends et en maintenant la cohésion par l’étude et l’applicaƟons des commandements. La 
médiaƟon rabbinique est doc à la fois juridique et spirituelle : elle inscrit la régulaƟon des confits dans une 
fidélité à l’alliance avec Dieu, où la jusƟce et la paix sont comprise de telles manières que des dons divins 
à préserver. Comme l’explique E. Yarden (2010, pp. 45-60), le Beth Din ne se limite pas à juger :  il cherche 
à rétablir l’harmonie par la conciliaƟon, en privilégiant la paix (shalom) en tant que valeur suprême. De 
même, L. Jacobs (1995, p. 220) souligne que « la médiaƟon rabbinique est une pédagogie de la jusƟce, 
enracinée dans la mémoire collecƟve du peuple juif ».  

Enfin, dans l’islam, la médiaƟon repose sur la charia et l’autorité des imams ou des cadis, qui arbitrent les 
différends en s’appuyant sur le Coran et la Sunna. Elle vise à préserver l’harmonie sociale et la jusƟce au 
sein de la communauté des croyants (umma). La praƟque de la sulh (conciliaƟon) illustre ceƩe médiaƟon : 
elle consiste à rechercher un accord aimable entre les parƟes, en privilégiant le pardon et la restauraƟon 
de l’harmonie plutôt que la sancƟon. Le Coran et plusieurs hadiths soulignent que réconcilier deux 
personnes est une forme de sadaqa (aumône), ce qui montre que la médiaƟon est perçue pareil à un acte 
de piété et de solidarité. Ainsi, la sourate Al-Anfal (8 : 1), il est ordonné aux croyants de « craindre Dieu et 
de rétablir la concorder entre eux », ce qui place la réconciliaƟon au cœur de la vie communautaire. Par 
ailleurs, un hadith rapporté par Abdullah ibn Amr (1995, p. 32) affirme que « la meilleure aumône est de 
réconcilier entre les gens ». Ibn Abbas (1983, p. 120) rapporte que « chaque bonne parole est une aumône 
[…] et réconcilier deux personnes est une aumône ». Ces textes montrent que la médiaƟon (islah) est 
élevée au rang d’acte cultuel, renforçant la solidarité et la jusƟce au sein de la umma. En ce sens, M. Arkoun 
(2002, p. 155) insiste sur « la dimension spirituelle de la sulh, qui dépasse le juridique pour devenir un 
instrument de fraternité et de miséricorde ». De son côté, W. Hallaq (2009, p. 102) rappelle que « la 
médiaƟon islamique est une praƟques sociale essenƟelle, visant à maintenir l’équilibre entre jusƟce divine 
et cohésion communautaire.  
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Par conséquent, d’une part, les tradiƟons ancestrales, portées par les rites et les chefferies, assurent une 
régulaƟon sociale enracinée dans la mémoire collecƟve ; d’autre part, les médiaƟons religieuses – qu’elles 
soient chréƟennes, juives et musulmanes – introduisent une normaƟvité spirituelle qui élève la régulaƟon 
sociale vers une dimension universelle et transcendant.     

 Dès lors, l’examen des médiaƟons chréƟenne, juive et islamique révèle des foncƟons spirituelles et 
sociales convergent, mais aussi des spécificités propres à chaque tradiƟon. En définiƟve, ceƩe diversité 
ouvre la voie à une dialecƟque féconde, où convergences et divergences structurent la réflexion sur leurs 
interacƟons.    

2. Convergences et divergences des médiations en dialectique 

Cette section met en évidence la dynamique entre convergences et divergences des médiations 
religieuses. Elle montre comment leurs points communs renforcent solidarité et justice, tandis que leurs 
différences créent une tension créatrice. Cette dialectique évite l’uniformisation, valorise la diversité 
culturelle et spirituelle, et ouvre la voie à une gouvernance éthique et inclusive. 

2.1. Les médiations ancestrales et christiques en convergence 

Les médiations religieuses en Afrique, qu’elles soient ancestrales ou christiques, convergent autour de 
trois valeurs fondamentales : la solidarité, la justice et la cohésion sociale. Ces dimensions, loin d’être 
abstraites, se traduisent par des pratiques concrètes qui structurent la vie communautaire et renforcent 
la gouvernance éthique. 

En premier lieu, la solidarité constitue un socle commun. Les rites ancestraux, fondés sur la mémoire 
collective et les obligations communautaires, favorisent l’entraide et la protection des plus vulnérables. 
De même, les enseignements christiques insistent sur la charité et le partage comme principes de vie 
sociale. Selon A. Kouamé, (2019, p. 87), « cette solidarité spirituelle et matérielle est une ressource 
essentielle pour répondre aux défis contemporains, notamment la pauvreté et l’exclusion ». Cette 
affirmation souligne l’importance d’une gouvernance fondée sur la coopération et la responsabilité 
partagée, où les valeurs spirituelles renforcent la justice sociale et favorisent l’inclusion des 
communautés.  

Ensuite, la justice apparaît comme une valeur partagée. En effet, les médiations ancestrales reposent sur 
des systèmes coutumiers qui régulent les conflits et sanctionnent les comportements déviants, tandis que 
la théologie chrétienne met en avant la dignité humaine et l’équité. Dans cette dynamique, M. A. Peeters 
(2025, p. 285) rappelle que « la gouvernance mondiale, éclairée par une perspective chrétienne, doit 
s’appuyer sur une normativité éthique universelle, capable d’intégrer la diversité culturelle et de 
promouvoir une gouvernance inclusive ». De ce fait, cette convergence éthique contribue à renforcer la 
responsabilité partagée et la légitimité des institutions, en favorisant une gouvernance inclusive fondée 
sur la justice, la dignité humaine et la solidarité communautaire. 

Enfin, la cohésion sociale est consolidée par le symbolisme rituel. Les cérémonies ancestrales et les 
liturgies chrétiennes mobilisent des symboles qui donnent sens à l’existence et favorisent l’unité 
communautaire. À cet égard, J. Batamack (2018, p. 11) montre que « le dialogue interreligieux en Côte 
d’Ivoire, fondé sur des valeurs symboliques communes, a permis de restaurer le vivre-ensemble après les 
crises militaro-politiques ». De ce fait, cette analyse souligne la puissance du dialogue spirituel comme 
outil de réconciliation. En outre, il favorise la cohésion sociale, renforce la confiance mutuelle et contribue 
à la reconstruction d’une paix durable. En mobilisant des valeurs partagées, il devient indispensable pour 
dépasser les fractures communautaires et consolider l’unité nationale.  
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Ainsi, les médiations religieuses, en articulant solidarité, justice et cohésion sociale, offrent une base 
solide pour une gouvernance éthique et durable. Elles démontrent que la complémentarité entre 
héritages ancestraux et fondements christiques ne se limite pas à une coexistence, mais constitue une 
dynamique structurante pour la régulation sociale et spirituelle.  

En définitive, ces convergences renforcent la capacité des sociétés africaines à construire une 
gouvernance inclusive, fondée sur la dignité humaine et la responsabilité partagée. Dans le prolongement 
de cette réflexion, si ces dynamiques favorisent la cohésion sociale, consolident la légitimité 
institutionnelle et ouvrent la voie à des modèles durables, capables de répondre aux défis contemporains, 
elles trouvent également leur expression dans la tension créatrice entre universalité et particularisme. 
C’est pourquoi, il importe d’analyser cette dialectique, qui transforme les différences en ressources pour 
une gouvernance inclusive et résiliente.  

2.2. Universalité et particularisme en tension créatrice  

La dialectique des médiations religieuses en Afrique se nourrit d'une tension féconde entre universalité 
et particularisme. D’une part, les fondements christiques véhiculent des valeurs universelles : dignité 
humaine, justice, solidarité et responsabilité partagée. En outre, ces principes transcendent les cultures 
et proposent un horizon éthique commun. Dans cette logique, M. A. Peters (2025, p. 281) montre que « la 
normativité chrétienne, inspirée par les valeurs universelles de dignité et de justice, peut servir de cadre 
pour une gouvernance inclusive et transnationale, dépassant les frontières culturelles et politiques ». De 
ce fait, cette réflexion souligne l’importance d’un socle spirituel universel, capable de dépasser les clivages 
identitaires, de renforcer la légitimité institutionnelle et de promouvoir une gouvernance fondée sur la 
justice et la responsabilité partagée.  

D’autre part, les héritages ancestraux valorisent le particularisme, enraciné dans les traditions locales, les 
rites communautaires et les symbolismes propres à chaque peuple. En ce sens, ces médiations rappellent 
que la gouvernance ne peut être détachée des identités culturelles et des mémoires collectives. À cet 
égard, F. Diangitukwa (2014, p. 63) montre que « les pratiques ancestrales, comme la palabre africaine, 
constituent un socle essentiel pour la régulation sociale et la cohésion communautaire ». Selon lui, leur 
effacement fragiliserait la légitimité institutionnelle et la capacité des sociétés africaines à maintenir 
l’unité et la stabilité.    

Cependant, cette opposition n’est pas une fracture irréductible. Au contraire, elle constitue une tension 
créatrice. En effet, l’universalité des valeurs chrétiennes invite à dépasser les clivages locaux, tandis que 
le particularisme ancestral garantit l’enracinement des pratiques dans les réalités africaines. Dans cette 
perspective, l’articulation entre universalité chrétienne et particularisme ancestrale révèle une 
complémentarité féconde pour la gouvernance africaine. À ce propos, J. F. Bayart (2018, p. 145) affirme : 
« Les religions traditionnelles, longtemps marginalisées, réapparaissent comme des ressources politiques 
et sociales, en dialogue avec les confessions chrétiennes, contribuant ainsi à la gouvernance et à la 
cohésion africaines ». Cette affirmation met en lumière la centralité des dynamiques religieuses dans la 
construction politique africaine : elle ne se limite pas à un rôle spirituel, mais participent activement à la 
légitimation des pouvoirs, à la pacification des conflits et à la redéfinition des identités collectives. En 
effet, la particularité des traditions locales se conjugue avec l’universalité des valeurs chrétiennes, créant 
une dynamique de complémentarité. À cet égard, A. Kouamé (2019, p. 87) insiste sur « la nécessité de 
restaurer les fondements ancestraux pour répondre aux défis contemporains, tout en intégrant la 
dimension christique comme horizon de transformation spirituelle et sociale ».  
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Cette affirmation met en lumière l’importance d’un double ancrage : d’une part, la valorisation des 
traditions locales comme socle identitaire ; d’autre part, l’ouverture vers une normativité universelle, 
capable de transformer la gouvernance africaine dans une perspective spirituelle et sociale durable. En 
conséquence, les médiations religieuses en Afrique apparaissent comme des ressources hybrides. Elles 
puisent dans la mémoire ancestrale pour renforcer l’identité communautaire et mobilisent les 
fondements christiques pour promouvoir une gouvernance éthique et durable.  

En définitive, cette articulation entre héritages locaux et universels constitue un socle solide pour penser 
la régulation sociale et spirituelle dans un contexte marqué par la pluralité religieuse et les aspirations au 
développement durable. De plus, la complémentarité entre ces deux dimensions ne se limite pas à une 
coexistence, mais plutôt ouvre la voie à une gouvernance fondée sur la justice, la dignité et la 
responsabilité partagée. La tension entre universalité et particularisme ne doit pas être perçue comme 
un obstacle, une rupture mais plutôt comme une dynamique constructive. La dialectique des 
convergences et divergences montre que la diversité religieuse n’est pas une source de fracture, mais un 
moteur de transformation stimulant l’innovation et évitant l’uniformisation  

Dans cette perspective, la dialectique des médiations religieuses, ouvre la réflexion vers leur rôle 
stratégique dans la construction d’une gouvernance inclusive et durable, fondée sur la justice et la 
responsabilité partagée. Par conséquent, il convient d’examiner plus en détail la manière dont les 
médiations religieuses participent à ce processus et renforce la légitimité institutionnelle.  

3. Dynamique médiationnelle et gouvernance inclusive et durable en Afrique 

L’objectif de cette section est de promouvoir une gouvernance inclusive et durable fondé la dynamique 
qui s’opère entre les médiations traditionnelles et les médiations religieuses ; celle-ci s’appréhende dans 
un cadre théorique interdisciplinaire et actualisé, mobilisant anthropologie, philosophie, théologie et 
offre des repères pratiques pour refonder la gouvernance en Afrique. 

3.1. Un cadre théorique interdisciplinaire pour repenser la gouvernance  

La gouvernance africaine contemporaine, confrontée à des défis multiples, nécessite un cadre théorique 
interdisciplinaire capable de dépasser les approches fragmentées. En effet, les médiations, qu’elles soient 
ancestrales ou christiques, ne peuvent être comprises uniquement à travers une lecture théologique ; 
elles exigent une articulation entre anthropologie, philosophie et sciences politiques. 

D’abord, l’anthropologie permet de saisir l’enracinement des pratiques religieuses dans les cultures 
locales. En effet, les rites, les symboles et les chefferies traditionnelles constituent des mécanismes de 
régulation sociale qui assurent la cohésion communautaire. Ainsi, comme le rappelle F. Diangitukwa 
(2014, p. 63), « la gouvernance africaine puise ses racines dans les pratiques ancestrales, notamment 
l’arbre à palabres, qui incarne dialogue, solidarité et cohésion communautaire ». Par conséquent, la 
restauration de ces fondements traditionnels apparaît essentielle pour répondre aux crises identitaires 
contemporaines et renforcer l’unité sociale, en valorisant les héritages spirituels africains. 

Ensuite, la philosophie apporte une réflexion normative sur la justice, la dignité et la responsabilité. De ce 
fait, les valeurs éthiques issues des traditions religieuses doivent être interrogées à la lumière des 
principes universels. À cet égard, H. Hüng (1991, p. 285) souligne que « la vision chrétienne de l’éthique 
mondiale transcende les cultures et promeut une dignité humaine universelle et une solidarité universelle 
». Elle insiste donc sur la capacité du christianisme à inspirer des modèles inclusifs, capables de dépasser 
les clivages politiques et culturels pour renforcer la cohésion sociale. 
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Par ailleurs, les sciences politiques offrent un cadre d’analyse des institutions et des dynamiques de 
pouvoir. En effet, les médiations religieuses, en tant qu’acteurs sociaux, participent à la légitimation des 
régimes et à la pacification des conflits. À ce propos B. Koné (2025, p. 18) affirme que « l’apport des guides 
religieux ivoiriens dans la gestion des crises socio-politiques depuis 2002 a été déterminant ». Pour lui, 
leur médiation a contribué à apaiser les tensions, renforcer la cohésion nationale et consolider la 
légitimité institutionnelle, confirmant ainsi le rôle stratégique des acteurs spirituels dans la gouvernance 
et la stabilité sociale.  

De plus, l’interdisciplinarité permet de dépasser les tensions entre universalité et particularisme. À cet 
égard, B. Bujo (2012, p. 74) souligne que « la rencontre entre les traditions africaines et le christianisme 
ouvre la voie à une recomposition religieuse en Afrique qui peut servir de ressource pour la diplomatie et 
la gouvernance ». Dès lors, cette perspective met en évidence la capacité des héritages spirituels à 
dépasser les clivages, à promouvoir la paix et la justice sociale, et à offrir des leviers durables pour la 
gouvernance inclusive et responsable.   

Ensuite, dans cette logique, les héritages spirituels s’articulent avec l’interdisciplinarité, établissant une 
complémentarité qui enrichit la réflexion et la pratique. Ainsi, un cadre théorique interdisciplinaire ne se 
limite pas à juxtaposer des disciplines ; au contraire, il construit une grille de lecture intégrée, capable de 
relier mémoire ancestrale, normativité universelle et enjeux institutionnels. Ce faisant, ce cadre offre des 
repères pratiques pour une gouvernance éthique et durable, fondée sur la complémentarité des héritages 
spirituels et sur la valorisation de la diversité culturelle.  

En définitive, repenser la gouvernance africaine implique de mobiliser simultanément les savoirs 
anthropologiques, philosophiques et théologiques, afin de proposer une régulation sociale et spirituelle 
adaptée aux défis contemporains. Par conséquent, ce cadre interdisciplinaire ouvre la voie à une 
gouvernance inclusive, à la fois, enracinée dans les réalités locales et ouverte à l’universalité des valeurs. 

3.2. Des repères pratiques pour un dialogue transformateur  

H. Yacouba (2012, p. 127) affirme que « les conflits religieux et identitaires, souvent perçus comme 
doctrinaux, traduisent en réalité des enjeux socio-économiques et politiques ».  Dans un contexte marqué 
par des tensions identitaires et des crises socio-économiques, les médiations religieuses doivent proposer 
des outils concrets, des repères pratiques capables de transformer la société.  

D’abord, l’éducation constitue un premier repère essentiel. Elle permet de sensibiliser les jeunes 
générations à la valeur de la diversité culturelle et spirituelle. À ce propos, J. S. Mbeti, (1999, p. 215) 
souligne que « le dialogue interreligieux en Afrique, enraciné dans les traditions locales et ouvert aux 
confessions chrétiennes, constitue un outil essentiel pour promouvoir la tolérance et la coexistence 
pacifique ». De surcroît, il insiste sur l’importance d’intégrer ces pratiques dans l’éducation afin de 
renforcer la cohésion sociale et prévenir les conflits identitaires. Par conséquent, pour lui, l’école et 
l’université doivent transmettre des valeurs de tolérance et de respect mutuel, permettant aux jeunes 
générations de construire une coexistence pacifique et durable dans les sociétés africaines.  

Ensuite, la médiation communautaire représente un autre repère pratique. Les leaders religieux, qu'ils 
soient issus des traditions ancestrales ou chrétiennes, jouent un rôle décisif dans la résolution des conflits 
locaux. Relativement à cela, E. Gyimah-Boadi (2004, p. 31) montre que « les leaders religieux et 
traditionnels ghanéens ont joué un rôle déterminant dans les gestions des crises politiques, en favorisant 
la cohésion nationale et en consolidant la légitimité institutionnelle ». En effet, leur proximité avec les 
communautés leur a permis de traduire les valeurs spirituelles en pratiques sociales.  
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Par conséquent, le dialogue interreligieux s’impose dès lors comme un levier majeur pour apaiser les 
tensions, renforcer la cohésion sociale et promouvoir une gouvernance inclusive et durable en Afrique, 
fondée sur la justice, la solidarité et la responsabilité partagée. Ainsi, il transforme les divergences en 
opportunités constructives et offre une base stratégique pour une gouvernance enracinée localement, 
mais ouverte à l’universalité des valeurs. 

Par ailleurs, la diplomatie religieuse constitue un repère innovant. En ce sens, le colloque international de 
Dakar (CIDIR, 2025) a mis en avant l’importance d’associer les leaders religieux aux processus de 
négociation politiques et de résolution des conflits. Cette approche élargit le champ du dialogue en 
l'inscrivant dans les relations internationales et en valorisant la religion comme ressource diplomatique. 
De ce fait, elle montre que les traditions spirituelles, lorsqu’elles sont mobilisées dans les politiques 
globales, peuvent renforcer la coopération entre nations, promouvoir la paix et offrir des solutions 
durables aux crises contemporaines. 

Enfin, l’écologie spirituelle apparaît comme un repère émergent. À ce propos, L. Magesa, (1997, p. 112) 
souligne que « la religion africaine traditionnelle en dialogue avec le christianisme constitue une source 
vivante de valeurs éthiques et spirituelles, capables de répondre aux défis contemporains, y compris ceux 
liés à l’environnement ». En effet, ce dialogue ne se réduit pas à une juxtaposition de croyances ; il ouvre 
un espace de créativité spirituelle et sociale, transformant les héritages ancestraux en leviers de 
gouvernance écologique. Par ailleurs, en intégrant ces traditions dans les curricula universitaires et les 
pratiques communautaires, les sociétés africaines peuvent promouvoir une diplomatie spirituelle et une 
écologie intégrale. Ainsi, le dialogue interreligieux devient un outil stratégique pour dépasser les clivages, 
renforcer la cohésion sociale et propose des réponses durables aux défis environnementaux et politiques 
de l’Afrique et de la planète. Les repères pratiques pour un dialogue transformateur reposent sur 
l’éducation, la médiation communautaire, la diplomatie religieuse et l’écologie spirituelle. En outre, ces 
dimensions, articulées dans un cadre interdisciplinaire, permettent de dépasser les clivages et d’ouvrir la 
voie à une gouvernance inclusive et durable. De ce fait, le dialogue devient alors un instrument de 
transformation sociale et spirituelle, fondé sur la justice, la dignité et la responsabilité partagée. 

En somme, les médiations religieuses jouent un rôle stratégique dans la construction d'une gouvernance 
inclusive et durable en Afrique. En articulant héritages ancestraux et fondements christiques, elles offrent 
un cadre interdisciplinaire qui relie mémoire culturelle, normativité éthique et enjeux institutionnels. De 
surcroît, l’éducation, la médiation communautaire et la diplomatie religieuse constituent des repères 
pratiques pour transformer les relations sociales et politiques. De plus, l’écologie spirituelle, mobilisant 
symbolismes ancestraux et valeurs chrétiennes, ouvre des perspectives innovantes face aux crises 
environnementales. À titre d’illustration, Ouattara (2025) montre que les leaders religieux ivoiriens ont 
contribué à pacifier les tensions politiques, tandis que Mukoso (2025) rappelle que le dialogue 
interreligieux demeure essentiel pour dépasser les clivages. Ainsi, en articulant héritages ancestraux et 
fondements christiques, les médiations religieuses apparaissent comme des leviers contemporains pour 
une gouvernance fondée sur justice, dignité et responsabilité partagée. 

Conclusion 

Comparativement aux travaux de Mabille (2025), notre étude confirme la reconfiguration religieuse en 
Afrique, où les religions traditionnelles, longtemps marginalisées, réapparaissent comme ressources 
identitaires, écologiques et diplomatiques. De même, elle rejoint également les réflexions du colloque 
international sur la diplomatie religieuse (CIDIR, 2025), qui soulignent l’importance d’associer leaders 
religieux et politiques dans la résolution des conflits et la promotion de la coexistence pacifique.  
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Par ailleurs, elle dialogue avec les analyses de Nsal’onanongo (2023), qui met en avant le rôle 
sociopolitique de l’Église dans la structuration des sociétés africaines. Ainsi, notre recherche s’inscrit dans 
une dynamique contemporaine qui valorise les médiations religieuses comme leviers de gouvernance 
inclusive, tout en apportant une perspective interdisciplinaire reliant théologie, anthropologie et sciences 
politiques. 

La contribution théorique de l’étude réside dans sa mise en lumière du rôle des pratiques religieuses dans 
la construction d’une gouvernance inclusive. En effet, les médiations interreligieuses, enracinées dans les 
traditions locales et ouvertes aux diverses confessions apparaissent comme des instruments de cohésion 
sociale et de prévention des conflits identitaires. Sur le plan conceptuel, l’étude articule spiritualité et 
gouvernance, affirmant que la reconnaissance des valeurs religieuses peut renforcer un développement 
durable fondé sur l’éthique et la tolérance. En outre, sur le plan socio-utilitaire, elle agit à trois niveaux 
complémentaires : au niveau communautaire, elle valorise les médiations religieuses pour pacifier les 
tensions ; à l’échelle institutionnelle, elle mobilise anthropologie, philosophie et théologie pour consolider 
la légitimité et l’efficacité des gouvernances africaines ; enfin, au niveau global, elle ouvre des 
perspectives innovantes en diplomatie religieuse et écologie spirituelle. Ainsi, l’étude met en lumière que 
la médiation religieuse constitue un pilier stratégique pour la gouvernance et durable. 

La critique des résultats met en lumière certaines limites de l’étude. Tout d’abord, l’accent mis sur la 
complémentarité entre héritages ancestraux et fondements christiques pourrait occulter les tensions 
persistantes liées aux radicalismes religieux et aux instrumentalisations politiques. Par ailleurs, si 
l’interdisciplinarité proposée enrichit la réflexion, elle reste parfois théorique et nécessite une mise en 
œuvre concrète dans les politiques publiques. De plus, les repères pratiques identifiés – éducation, 
médiation communautaire, diplomatie religieuse, écologie spirituelle – demandent des mécanismes 
institutionnels solides pour être réellement efficaces. En dernier ressort, l’étude ouvre des pistes 
prometteuses, mais appelle à des validations empiriques plus approfondies.  
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